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CONVENTION DE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF


Cette convention est faite à Hawkesbury, Ontario en date du [#] ;

ENTRE :



[#], du 
 [#], Comté de Prescott,



Province de l’Ontario;

(ci-après appelée "[#]")

ET :



[#], du [#], Comté de Prescott,



Province de l’Ontario;

(ci-après appelée "[#]")

ET :

[#], du 
[#], Comté de Prescott,



Province de l’Ontario;

(ci-après appelée "[#]")

ÉTANT DONNÉ QUE :
1. [#] et [#] sont mariés l’un à l’autre et ils demeurent dans une résidence située au 
[#], Ontario. Ils sont les parents de [#] ;

2. [#] est marié à [#] et ils demeurent dans une résidence située au [#], Ontario;

3. [#] conviennent par la présente d’exploiter une ferme située dans le Canton [#] Comté de Prescott, Province de l’Ontario sur laquelle est située les résidences des parties, dans le cadre d’une société en nom collectif, sous la raison sociale de "[#]" ci-après appelée "la société";

4. L’objet de la société est l’exploitation d’une ferme laitière et, accessoirement la culture et semence ainsi que l’achat et l’aliénation des biens nécessaires à l’exploitation de l’entreprise;

5. La raison sociale de l’entreprise est telle que stipulée ci-haut à moins que tous les associés conviennent d’une autre raison sociale.

EN CONTREPARTIE des engagements et des ententes mutuelles contenues dans les présentes et sujet aux conditions et stipulations ci-après mentionnées, les parties ratifient, acceptent et confirment la validité et l’exactitude des clauses contenues dans le préambule et de ce qui suit :

I. CRÉATION DE LA SOCIÉTÉ

1. La société est constituée à compter du [#] sous réserve des clauses, conditions et stipulations énoncées aux présentes.

2. Le siège social de ladite société sera situé au [#], Province de l’Ontario, ou à tout autre endroit convenu entre les parties de temps à autre.

3. Les affaires de la société seront gérées et administrées par les trois associés conjointement. Au cours des heures normales de travail tous les associés s’entendent en date des présentes à consacrer à la société tout leurs temps et toutes leurs énergies et toutes leurs industries à moins qu’ils n’en soient empêchés par une cause raisonable dont la maladie. Les livres de la société seront tenus suivant les usages du commerce par [#] qui sera aussi chargée de la petite caisse. [#]
s’occupera principalement des engrais et semences tandis que [#]
s’occupera principalement des soins du troupeau.

4. Les comptes bancaires de la société seront tenus dans la Banque [#] à Hawkesbury, Ontario ou dans la ou les banque(s) désignée(s) suite au consentement de toutes les parties de temps à autre. Toutes les sommes d’argent reçues par la société, soit sous forme de chèque, argent comptant, effets de commerce ou autre, devront être déposées immédiatement dans le compte bancaire de la société dans cette même forme. Tout déboursé fait au nom de la société sera payé sous forme de chèques tirés sur cette banque. Une seule signature de l’un des associés sera suffisante sauf si le montant du chèque dépasse 25,000$ dollars ci qui nécessitera la signature de deux (2) associés.

5. La société sera propriétaire de tous les actifs nécessaires à l’exploitation de la ferme.

6. Les associés confirment et ratifient la Convention d’Achat-Vente qu’ils signent en date des présentes concernant l’acquisition par les associés en tant qu’Acheteurs de Biens tels que décrits dans ladite Convention d’Achat-Vente de [#] et [#]
en tant que Vendeurs. Les associés confirment et acceptent que puisque les Biens seront transférés au coût fiscal des actifs, les revenus imposables, lors de la vente de ces actifs seront attribués selon le mode de répartition des profits stipulés dans la clause 5 du paragraphe IV intitulée Bénéfices.

7. [#] aura la pouvoir d’agir au nom de la société lors du roulement fiscal et lors de tous les évènements majeurs.

8. Les comptables de la société sont [#].
II. EXISTENCE DE LA SOCIÉTÉ

1. Sous réserve des dispositions ci-incluses, la société continuera d’exister jusqu’à ce que tous les associés conviennent par écrit d’y mettre fin et ni la retraite, le décès, l’insolvabilité ou un avis de l’intention de ce faire, un changement d’associé (soit par l’adhésion d’un nouvel associé, l’expulsion, le désistement ou toute autre forme de départ d’un associé), l’arbitrage de disputes ou toute autre affaire, n’aura l’effet de dissoudre cette société entre les associés faisant toujours partie de la société. Chaque associé convient de ne pas exercer le recours prévu à l’article 26 de la Loi sur les sociétés en nom collectif qui provoquerait la dissolution de la société. La société continuera d’exister au départ ou à l’entrée d’un associé et ce même s’il n’en demeurait qu’un seul associé.

III. CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ

1. Le capital d’origine de la société est formé des apports de capital qui ont été versés par [#] et [#] comme l’indique la pièce "A" jointe à la présente convention. 
[#] n’apporte que son expérience, habilité et savoir-faire à la société au moment de sa création. Au besoin, les associés verseront des apports de capital supplémentaires en proportion de leur intérêt dans la société à ce moment.

IV. BÉNÉFICES

1. Les bénéfices de la société sont déterminés selon la méthode établie pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu. Dans la mesure du possible, on utilise le système de comptabilité de caisse. Ces bénéfices sont calculés annuellement par les comptables de la société, [#] après consultation de tout associé qui veut les rencontrer, dès que possible après la fin de l’exercice financier.

2. Une fois calculés, les bénéfices annuels (ou les pertes) sont répartis sans délai entre les associés, compte tenu des salaires, des retraits effectués par les associés et des bénéfices distribués au cours de l’exercise financier.

3. Le droit d’un associé à une quote-part des bénéfices de la société conformément aux clauses 1 et 2 ci-haut s’éteint le dernier jour du mois précédant le mois au cours duquel l’associé cesse d’être un associé notamment parce qu’il prend sa retraite, parce qu’il décède, parce qu’il se retire ou parce qu’il est expulsé.

4. Un associé ne peut être admis dans la société en nom collectif qu’au début de l’exercice financier.

5. Les parties s’entendent à ce que la part de chacun d’entre eux aux bénéfices de la société sera comme suit :

a) Le premier 50,000.00$ de profit annuel (revenu de base) sera réparti comme suit :

50% à 
50% à 

b) L’excédent de 50,000.00$ de profit annuel sera réparti comme suit :

33.3% à 

33.3% à 

33.3% à 

c) Les profits seront répartis à la fin de l’exercice financier de chaque année. Le montant de revenu de base de 50,000.00$ pourra être modifié annuellement par vote unanime des associés.

6. Il est également convenu que les dépenses et les pertes subies par la société au cours d’une année seront payées à même les profits de la société et si ces profits ne peuvent suffire à couvrir les dépenses et les pertes en question, les associés sont tenus, sauf accord contraire, de combler le déficit conformément à leur intérêt dans la société à ce moment.

7. L’associé qui est tenu de payer plus que sa part des dettes de la société, contrairement à la clause 6 ci-haut, peut réclamer de ses associés la part qu’il a payé en trop ou une indemnité équivalente; il pourra en outre exercer un privilège de premier rang sur leur capital et sur tous les droits de ses associés.

8. Aucun des associés ne peut, sans le consentement écrit de ses associés, céder ou grever sa part dans la société, faire un emprunt, endosser un billet, se porter garant ou dépositaire pour n’importe laquelle personne ou engager un employé. Tous les associés doivent consentir par écrit aux emprunts de la société.

9. Chaque associé doit toujours payer ses dettes personnelles lorsqu’elles sont échues, remplir ses obligations, fonctions et engagements actuels ou futurs et garantir la société, ses associés, de même que la succession et les biens personnels de ces derniers, contre les actions ou poursuites en justice, frais, réclamations et demandes de quelque nature que ce soit. Un associé ne sera admis et n’aura droit à aucun bénéfice dans la société à moins que son conjoint ou sa conjointe n’ait renoncé à tout droit de recours ou de procédure légale contre la société concernant la part de l’associé-partenaire dans la société.

10. Chacun des associés peut prélever sur ses profits la somme ou les sommes convenues entre les associés, mais s’il arrive que l’un deux prélève un montant supérieur à la part des profits à laquelle il a droit, il doit rembourser l’excédent à la société. Les retraits mensuels des associés seront votés par ceux-ci au début de l’exercice financier et le paiement de ces retraits sera considéré comme distribution.

11. Toutes les opérations de la société doivent être tenues dans les livres prévus à cette fin; ces livres ainsi que les autres documents reliés aux affaires de la société sont gardés au siège social et chacun des associés y a accès.

12. Il est convenu que l’exercice financier de la société se terminera le 31 décembre de chaque année et que des états financiers de toutes les opérations de la société doivent être établis en bonne et due forme et, à la fin de chaque année ou le plus tôt possible par la suite, un bilan faisant état de l’actif et du passif de la société pour l’année précédente et indiquant la part du capital social et des profits qui revient à chaque associé devra être préparé.

V. RETRAIT DE LA SOCIÉTÉ

1. Si un associé fait faillite, il est réputé s’être retiré de la société à la fin du mois précédant immédiatement la date à laquelle il a fait cession de ses biens ou à laquelle une ordonnance de séquestre a été rendue contre lui. Dans ce cas, il ne reçoit d’autre paiement que le remboursement de son intérêt dans le capital de l’entreprise.

2. Si un associé est incapable en raison de son état de santé et qu’il n’a ainsi pu travailler pendant une période formant un total de douze (12) mois au cours d’une période de dix-huit mois, il est réputé s’être retiré de la société à la fin du mois précédant la fin de ces six mois. Lors du retrait, la société paie à l’associé un montant équivalent à la moitié du montant qui aurait été payable à cet associé s’il avait été capable de travailler. Le paiement prévu par la présente clause s’ajoute au paiement qui doit être fait à l’associé incapable pour son intérêt dans le capital de la société.

3. Les parties conviennent que [#] et [#] procèderont sous peu au transfert de leurs intérêts dans le capital de la société à [#] et [#] conjointement avec gain de survie la part de capital dans la société dont il (elle) est propriétaire, au montant de $1.00 ainsi que tous les droits et recours en découlant et, sans vouloir limiter ce qui précède, tout accroissement au dit capital qu’il (elle) peut acquérir dans la société. Nonobstant tout ce qui peut être stipulé autrement dans cette convention, les parties conviennent qu’au décès de [#] ou de [#], la part de capital dans la société détenue par l’un d’eux ira au survivant des deux. Advenant le décès de [#], sa succession sera dans l’obligation de vendre sa part entière dans la société aux associés survivants et ceux-ci devront acheter la part du défunt associé au prix et selon les modalités mentionnées ci-après.

4. En cas de décès, le prix de vente pour la part de [#] sera déterminé quant à sa juste valeur marchande tel que définit dans les présentes. Les associés conviennent que la juste valeur marchande de la part de chaque associé sera déterminée par les comptables de la société dans les quarante-cinq (45) jours de la date du décès, pourvu qu’un associé mécontent de cette détermination puisse avoir recours à l’arbitrage en signifiant un avis écrit aux autres associés ou leur représentant dans les dix (10) jours de la présentation de la valeur établie par les comptables. Dans un tel cas, la succession de [#] devra désigner un arbitre, les associés survivants devront également en désigner un et les deux arbitres ainsi nommés devront désigner un troisième arbitre. La décision par écrit de la majorité d’entre eux sera finale et sans appel et liera chacune des parties aux fins de cette entente.

VI.
ASSURANCE-VIE

1. 
[#] et [#] s’engagent à souscrire une ou des polices d’assurances sur la vie de [#]
afin de faciliter l’achat de la part de [#] qui viendrait à décéder pendant l’existence des présentes. Les associés conviennent que les propriétaires et bénéficiaires de ces polices d’assurance seront [#] et 
[#] et ceux-ci s’engagent à défrayer les primes étant dues sur la ou les polices d’assurance sur la vie de [#]. Les détails de ces polices d’assurance-vie sont annexés aux présentes comme cédule "B" et font partie de cette entente. Il est également loisible aux associés de temps en temps de souscrire à d’autres polices additionnelles sur la vie de leur associé et, dans cette éventualité, les détails de celles-ci devront être annexés aux présentes comme cédule "C". Les associés devront faire en sorte que ces polices additionnelles soient assujetties aux modalités susmentionnées.

VII.
PROCÉDURE DE VENTE

1.
Au moment du décès de [#], les associés survivants devront, dans les plus brefs délais, récolter les recettes des polices d’assurance-vie afin d’acquitter auprès de la succession de l’associé défunt le prix de vente de la part de ce dernier dans la société. Advenant le cas où il y avait un surplus après avoir acquitté le prix de vente, ce montant demeurera la propriété des propriétaires de la ou des police(s) en question. Advenant le cas où les recettes des dites polices n’étaient pas suffisantes pour acquitter le prix de vente, les associés survivants (à moins d’avoir payé sur-le-champ le solde du prix de vente en argent comptant) pourront et devront exécuter et remettre à la succession de l’associé défunt un billet à ordre pour un montant égal au solde du prix de vente impayé. Le montant en principal exigible en vertu dudit billet à ordre sera payable en versements mensuels égaux répartis sur une période de soixante (60) mois, commençant le premier jour du mois suivant la date du décès de l’associé défunt, exception faite du dernier versement qui, lui, pourra être d’une somme moindre. Le billet à ordre portera intérêt sur le solde impayé à partir de la date du décès, à un taux de trois pour cent (3%) inférieur au taux de base tel que fixé par la Banque de Montréal. L’intérêt s’accumulant ainsi sera payable mensuellement au même moment que les versements sur le principal. Le billet à ordre devra prévoir que, en cas de défaut dans les versements en capital, celui-ci devient dû et exigible sur-le-champ. Ce billet à ordre pourra être payé par anticipation, en totalité ou en partie, à n’importe quel moment et sans pénalité ou boni. Les associés survivants devront également remettre à la succession un engagement irrévocable par lequel ils s’engagent à protéger la succession des pertes et obligations de la société; après réception du prix de vente sous forme d’argent comptant ou d’argent comptant et de billets, tel que prévu par les présentes, et la réception de l’engagement d’indemniser la succession, la succession devra signer et remettre aux associés survivants les documents nécessaires pour effectuer le transfert parfait et total de la part de l’associé défunt aux associés survivants et renoncer à tous les droits d’obtenir des redditions de comptes de la part des associés survivants.

VIII. VENTE DE LA PART D’UN ASSOCIÉ DURANT SON VIVANT

1.
Advenant le cas où une dispute survient entre les associés ou que l’un des associés désire se soustraire à la société et ainsi disposer de sa part dans la société, cet associé devra en donner avis écrit à ses associés. À ce moment, ses associés auront soixante (60) jours suivant la réception dudit avis pour acheter la part de l’associé, pour un montant qui sera déterminé conformément au paragraphe V. 4. des présentes et qui sera payable comme suit :

A) un minimum de vingt-cinq pour cent (25%) de la valeur de la part de l’associé quittant la société sera payable en comptant dans les deux (2) mois suivant la date de l’acceptation de cette offre par les associés faisant toujours partie de la société (ces derniers ci-après appelés "les associés restants");

B) le solde de la valeur de la part de l’associé quittant la société (ledit associé ci-après appelé "l’associé sortant") devra lui être payé sur une période maximale de soixante (60) mois, commençant le premier jour du mois suivant la date de la vente. Le billet à ordre devra prévoir que, en cas de défaut dans les versements en capital, celui-ci devient dû et exigible sur-le-champ. Ledit billet à ordre pourra être payé par anticipation, en totalité ou en partie, à n’importe quel moment sans pénalité ou boni. Les associés restants devront également remettre à l’associé sortant un engagement irrévocable par lequel il s’engage à protéger l’associé sortant des pertes et obligations de la société; après réception du prix de vente sous forme d’argent comptant ou d’argent comptant et de billets, comme prévu par les présentes, et la réception de l’engagement d’indemniser l’associé sortant. L’associé sortant devra signer et remettre aux associés restants les documents nécessaires pour effectuer le transfert parfait et total de sa part dans la société à l’associé sortant et renoncer à tous les droits d’obtenir des redditions de comptes de la part des associés restants. Si l’associé recevant l’avis ci-haut mentionné n’accepte pas l’offre selon les modalités de ce paragraphe dans les soixante (60) jours, les trois associés s’entendent à vendre la société en entier aussitôt que possible. Si une offre est faite pour la vente de la société en entier, et que l’un des associés désire l’accepter, les autres associés auront sept (7) jours pour acheter la part de cet associé selon les mêmes modalités; sinon, ils devront accepter l’offre tel que présenté. Les associés restants s’engagent à indemniser l’associé sortant en ce qui concerne les dettes, engagements et obligations actuels et futurs de la société. Une fois les sommes susmentionnées payées et l’accord d’indemnisation conclu, l’associé sortant doit prendre les mesures nécessaires pour transférer sa part aux associés restants.

IX. LOI APPLICABLE, INTERPRÉTATION, AUTRES

1. La loi de la province de l’Ontario régit la validité et l’interprétation de la présente entente et de chacune de ses clauses. La nullité ou l’illégalité d’une clause donnée de la présente convention ne portera pas atteinte à la validité des autres clauses; la convention s’interprète comme si elle ne renfermait pas la clause nulle ou illégale.

2. Tout avis requis ou prévu par le présent contrat est valablement donné ou signifié, s’il est signifié à personne, ou transmis par une lettre affranchie envoyée par courrier ordinaire à l’adresse habituelle du destinataire ou à sa dernière adresse connue; l’avis transmis par la poste est réputé avoir été donné le cinquième jour ouvrable qui suit la date de sa mise à la poste.

3. Le présent contrat remplace et annule tout contrat antérieur intervenu entre les parties aux présentes relativement aux affaires de la société ou de toute société antérieure, qu’il soit exprès ou implicite, verbal ou écrit. Les parties aux présentes conviennent de ne pas avoir recours à des contrats antérieurs pour interpréter le présent contrat.

4. Les associés peuvent toujours, pendant la durée de la société, modifier les clauses, dispositions ou stipulations du présent contrat dans la mesure qu’ils jugent nécessaire ou appropriée pour la meilleure gestion des affaires de la société, par une résolution adoptée à l’unanimité des associés. Les associés doivent inclure ces modifications dans le présent contrat de société ou dans les registres de la société et doivent s’y conformer comme si elles avaient été incluses dans le contrat initial.

5. Dans ce contrat pourvue que le contexte l’exige, le singulier comprend le pluriel et vice-versa, et la masculin comprend le féminin et vice-versa.

X. DISSOLUTION

1. La présente société sera dissoute lorsque l’un des évènements suivants se produira :

A) les associés conviennent par écrit de dissoudre la société;

B) la faillite de la société;

C) advenant le cas où tous les associés meurent simultanément ou dans les trente (30) jours l’un de l’autre.

2. Lors de la dissolution de la société la liquidation et la partage en seront faits à l’amiable par les associés suivant les usages du commerce, et les opérations de la liquidation et du partage devront être terminées dans le délai de six (6) mois à compte de la dissolution.

Déduction faite du passif de la société, et après (s’il y a lieu), du prélèvement des apports respectifs, les associés se partageront l’actif social comme suit :





-
33(%





-
33(%





-
33(%

3. Lors de la dissolution de la société, l’actif de la société est liquidé et employé d’abord au paiement des dettes et obligations de la société et ensuite à la remise de la part du capital de chaque associé.

XI.
HÉRITIERS

1. Les dispositions de la présente convention lient non seulement les parties l’exécutant, mais également leurs héritiers, exécuteurs testamentaires, administrateurs ayants droits respectifs au profit desquels celles sont stipulées. Les parties conviennent, en leur propre nom et en celui de leurs héritiers, d’exécuter tous les documents et faire toute chose nécessaire afin de parfaire cette entente.

XII. ARBITRAGE

1. Les différents qui surviennent entre les associés, entre l’un d’eux et l’administrateur de la succession ou le curateur aux biens de ses associés ou entre les administrateurs ou les curateurs des associés, que ce soit pendant l’existence de la société ou après sa dissolution, et qu’il s’agisse de l’interprétation du présent contrat ou d’un acte ou d’une omission de l’une des parties au différent ou d’un acte que celles-ci auraient dû accomplir ou en ce qui concerne toute autre question relative aux affaires de la société, sont soumis à un arbitre unique désigné d’un commun accord entre les parties et, faute d’accord, à un arbitre unique nommé par le tribunal aux termes de la Loi sur l’arbitrage de l’Ontario. La sentence arbitrale ou la décision rendue par cet arbitre est finale et sans appel et elle lie les associés, ainsi que leurs héritiers, exécuteurs testamentaires, administrateurs, ayant droits et curateurs; il est toutefois entendu que, lorsque le vérificateur exerce un pouvoir discrétionnaire en vertu du présent contrat, cette décision est finale, lie les parties et leurs administrateurs et curateurs et n’est pas assujettie aux présentes dispositions en matière d’arbitrage.

EN FOI DE QUOI les parties aux présentes ont apposé leur signature et leur sceau en présence des témoins dont le nom figure vis-à-vis de la signature de chaque partie en ce          jour de [#], [#].

Témoin :







Témoin :







Témoin :







